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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Décret no 2011-1974 du 26 décembre 2011 relatif au recouvrement des cotisations
au régime de protection sociale des salariés agricoles

NOR : AGRS1121283D

Publics concernés : employeurs de salariés agricoles.

Objet : mise en place d’un mode déclaratif en matière de recouvrement des cotisations sociales des salariés
agricoles.

Entrée en vigueur : le 1er janvier 2012 en ce qui concerne le mode déclaratif des cotisations sur salaire.

Notice : dans le cadre de la simplification des démarches des employeurs, la loi de simplification et
d’amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011 permet aux employeurs de main-d’œuvre agricole de
calculer eux-mêmes les cotisations sociales dues pour l’emploi de leurs salariés et d’accomplir leurs
obligations déclaratives auprès de leur caisse de Mutualité sociale agricole (MSA) à partir de flux automatisés
générés par leur logiciel de paie selon la norme « Déclarations dématérialisées de données sociales » (N4DS)
utilisée à compter du 1er janvier 2012. Le décret précise les conditions dans lesquelles les employeurs agricoles
peuvent opter pour ce mode déclaratif des cotisations sur salaires. Il modifie diverses dispositions du code
rural et de la pêche maritime relatives au recouvrement de ces cotisations pour tenir compte de ce nouveau
mode de recouvrement. Il complète également les pouvoirs de contrôle des caisses de MSA en matière de
vérification des déclarations qui leur sont transmises par les chefs d’exploitation ou d’entreprise agricole et les
employeurs de salariés agricoles. Il corrige enfin une erreur matérielle en son article 2 en matière d’affiliation
d’office à l’assurance contre les accidents du travail des exploitants agricoles.

Références : les dispositions du code rural et de la pêche maritime modifiées par le présent décret peuvent
être consultées, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance
(http://www.legifrance.gouv.fr).

Le présent décret est pris en application de l’article 36 de la loi no 2011-525 du 17 mai 2011 de
simplification et d’amélioration de la qualité du droit.

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi et de la santé et du ministre de l’agriculture, de
l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire, 

Vu le code pénal, notamment son article 121-2 ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 741-1 ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu les avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date des 20 avril et

8 juillet 2011 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :
1o La sous-section 1 de la section 1 du chapitre V du titre II du livre VII est complétée par un paragraphe

ainsi rédigé :

« Paragraphe 4
« Vérification des déclarations

« Art. R. 725-4-1. – Pour l’exercice des missions définies à l’article L. 725-3, les caisses de mutualité sociale
agricole vérifient l’exactitude et la conformité à la législation en vigueur des déclarations qui leur sont
transmises par les chefs d’exploitation ou d’entreprise agricole et les employeurs de salariés agricoles. Elles
disposent à cette fin des pouvoirs mentionnés à l’article R. 243-43-3 du code de la sécurité sociale.
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« Ces vérifications ne préjugent pas des constatations pouvant être opérées par les agents de contrôle
mentionnés à l’article L. 724-7 du présent code.

« Art. R. 725-4-2. – Lorsqu’à l’issue des vérifications mentionnées à l’article R. 725-4-1, la caisse de
mutualité sociale agricole envisage un redressement, il est fait application des dispositions de
l’article R. 243-43-4 du code de la sécurité sociale, sous réserve du remplacement, au huitième alinéa, de la
référence à l’article R. 244-1 de ce code par la référence à l’article R. 725-6 du présent code. » ;

2o A la sous-section 2 de la section 1 du chapitre Ier du titre IV du livre VII, avant l’article R. 741-2, sont
insérés deux articles ainsi rédigés :

« Art. R. 741-1-1. – Sous réserve des dispositions de l’article R. 741-1-2, les cotisations et contributions dues
pour l’emploi de salariés agricoles, ainsi que celles recouvrées pour le compte d’organismes tiers en application
de l’article L. 723-7, sont calculées par les caisses de mutualité sociale agricole.

« Art. R. 741-1-2. – L’employeur peut choisir de calculer les cotisations et contributions mentionnées à
l’article R. 741-1-1 et d’en déclarer le montant, avec les éléments qui lui ont permis de procéder au calcul, au
moyen d’une déclaration de données sociales transmise par voie électronique. Il conclut à cet effet une
convention avec la caisse de mutualité sociale agricole compétente. L’objet et le contenu de la convention, qui
prévoit notamment les modalités techniques de mise en œuvre de la déclaration, sont définis par arrêté conjoint
des ministres chargés de l’agriculture et de la sécurité sociale. La convention ne peut être conclue que si
l’employeur est à jour du versement des cotisations et des contributions dues au titre des salariés de l’ensemble
de ses établissements. » ;

3o L’article R. 741-2 est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa, après les mots : « au moyen d’un bordereau daté et signé », sont insérés les mots :

« conforme à un modèle fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de l’agriculture et de la sécurité
sociale » ;

b) Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
« Les employeurs qui ont exercé l’option prévue à l’article R. 741-1-2 transmettent à la caisse en lieu et

place du bordereau, dans le même délai et par voie électronique, la déclaration de données sociales définie au
même article.

« Toutefois, pour les employeurs occupant habituellement au moins dix ouvriers sur des chantiers,
établissements ou annexes dispersés en dehors du territoire de la commune du siège de leur exploitation ou
entreprise, le directeur de la caisse de mutualité sociale agricole peut décider, à la demande de l’employeur
intéressé, de porter de dix à vingt jours le délai prévu aux deux alinéas précédents. » ;

c) Le dernier alinéa est supprimé ;

4o L’article R. 741-6 est complété par deux alinéas ainsi rédigés :
« Les employeurs qui ont exercé l’option prévue à l’article R. 741-1-2 procèdent, en établissant leur

déclaration de données sociales, à la régularisation des cotisations versées en application de l’article R. 741-3
au titre des trois mois précédents. Le solde éventuellement dû par ces employeurs doit être versé dans les
quinze premiers jours du mois civil suivant la date limite de transmission de la déclaration de données sociales.

« Les cotisations dues par les employeurs occupant neuf salariés au plus qui ont exercé l’option prévue à
l’article R. 741-1-2, ainsi que les cotisations autres que celles mentionnées à l’article R. 741-3 dues par les
employeurs occupant plus de neuf salariés qui ont exercé la même option doivent être versées dans les quinze
premiers jours du mois civil suivant la date limite de transmission de la déclaration de données sociales. » ;

5o Au premier alinéa de l’article R. 741-7, les mots : « Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de
l’article R. 741-6, » sont remplacés par les mots : « Par dérogation aux dispositions des deuxième et quatrième
alinéas de l’article R. 741-6, » ;

6o Au premier alinéa de l’article R. 741-8 :
a) Les mots : « date de retour du bordereau mentionné à l’article R. 741-2 qui comporte » sont remplacés par

les mots : « date de retour du bordereau ou de transmission de la déclaration de données sociales mentionnés à
l’article R. 741-2 qui comportent » ;

b) Les mots : « à la date de paiement définie au second alinéa de l’article R. 741-6 » sont remplacés par les
mots : « aux dates de paiement définies à l’article R. 741-6 » ;

7o Au deuxième alinéa du II de l’article R. 741-8-1, les mots : « date de retour du bordereau mentionné à
l’article R. 741-2 afférent » sont remplacés par les mots : « date de retour du bordereau ou de transmission de
la déclaration de données sociales mentionnés à l’article R. 741-2 afférents » ;

8o L’article R. 741-9 est ainsi modifié :
a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« L’employeur qui a exercé l’option prévue à l’article R. 741-1-2 transmet dans les dix jours, en lieu et place

du bordereau, la déclaration de données sociales définie au même article. Le versement des cotisations est
exigible dans un délai de trente jours suivant la date limite de transmission de cette déclaration. » ;

b) Au troisième alinéa devenu le quatrième alinéa, les mots : « au premier alinéa » sont remplacés par les
mots : « aux premier et troisième alinéas » ;

9o L’article R. 741-11 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
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« En cas d’ajustements opérés par l’employeur qui a exercé l’option prévue à l’article R. 741-1-2 dans les
décomptes relatifs à un trimestre déterminé, les compléments de cotisations devant être recouvrés ou les
sommes perçues à tort devant être remboursées font l’objet d’une régularisation par l’employeur lors de
l’établissement de la déclaration de données sociales correspondant à la prochaine échéance trimestrielle. » ;

10o A l’article R. 741-14, les mots : « le bordereau prévu à l’article R. 741-2 » sont remplacés par les mots :
« le bordereau ou la déclaration de données sociales prévus à l’article R. 741-2 » ;

11o L’article R. 741-15 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les employeurs qui ont exercé l’option prévue à l’article R. 741-1-2 procèdent eux-mêmes aux

régularisations prévues au présent article, qu’ils déclarent par voie électronique dans le délai prévu à l’article
R. 741-2. Les compléments de cotisations dus par l’employeur doivent être versés dans les délais prévus à
l’article R. 741-6. » ;

12o Le second alinéa de l’article R. 741-16 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Les employeurs qui ont exercé l’option prévue à l’article R. 741-1-2 peuvent procéder, selon les modalités

prévues à l’alinéa précédent, à la régularisation progressive des cotisations d’une paie à l’autre à l’occasion de
l’établissement de leur déclaration de données sociales.

« En cas de régularisation progressive, les employeurs ne sont pas tenus de produire les déclarations
mentionnées aux troisième et quatrième alinéas de l’article R. 741-15. » ;

13o Au premier alinéa de l’article R. 741-20, les mots : « la caisse procède » sont remplacés par les mots :
« la caisse ou l’employeur qui a exercé l’option prévue à l’article R. 741-1-2 procède » ;

14o L’article R. 741-22 est ainsi modifié :
a) A la première phrase du premier alinéa, les mots : « mentionnés au premier alinéa de l’article R. 741-2, à

l’article R. 741-5 et au troisième alinéa de l’article R. 741-15 » sont remplacés par les mots : « mentionnés à
l’article R. 741-2, à l’article R. 741-5 et aux troisième et quatrième alinéas de l’article R. 741-15 » ;

b) La seconde phrase du premier alinéa est complétée par les mots : « ou par déclaration de données
sociales. » ;

c) A la première phrase du second alinéa, les mots : « sur le bordereau » sont remplacés par les mots : « sur
le bordereau ou sur la déclaration de données sociales » ;

d) A la seconde phrase du second alinéa, après les mots : « par bordereau », sont insérés les mots : « ou par
déclaration de données sociales ».

Art. 2. − I. – Après le premier alinéa de l’article R. 752-4 du même code, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Cette affiliation prend effet à compter du jour où le ou les intéressés ont rempli les conditions d’affiliation.
L’organisme assureur mentionné à l’article L. 752-14 informe la caisse de mutualité sociale agricole
compétente de cette affiliation. » ;

II. – Le deuxième alinéa de l’article R. 752-54 du même code est supprimé.

Art. 3. − Les dispositions de l’article 1er entrent en vigueur le 1er janvier 2012.

Art. 4. − Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 26 décembre 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
BRUNO LE MAIRE

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

XAVIER BERTRAND


